
XI – 20.670 - 1/3 

 
CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 

 
 

ORDONNANCE RENDUE EN PROCÉDURE  
D'ADMISSIBILITÉ DES RECOURS EN CASSATION 

 
 

no 11.340 du 11 juin 2015 
 
 
A. 215.982/XI-20.670 
 
 
En cause :   XXXXX, 
     ayant élu domicile chez 
     Me Cl. KAYEMBE MBAYI, avocat, 
     rue E. Claus 49/9 
     1050   Bruxelles, 
     
     contre : 
 
      L'État belge, représenté par 
      le Secrétaire d'État à l'Asile et 
      la Migration. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

LE CONSEIL D'ÉTAT, 

 

 

Par une requête introduite le 27 mai 2015, XXXXX a sollicité la cassation de l'arrêt 

n° 143.139 du 14 avril 2015 rendu par le Conseil du contentieux des étrangers dans 

l'affaire 163.451/VII.  

 

Vu le dossier de la procédure communiqué le 5 juin 2015 par le Conseil du 

contentieux des étrangers; 

 

Vu l’article 20 des lois coordonnées sur le Conseil d’État, inséré par l'article 8 de la 

loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’État et créant un Conseil du 

contentieux des étrangers;  

 

Vu l’arrêté royal du 30 novembre 2006 déterminant la procédure en cassation devant 

le Conseil d’État, notamment les articles 7 à 11; 

 

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 

1973; 
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Vu l’exposé des faits contenu dans la requête; 

 

Il ressort du dossier de la procédure que la requérante a obtenu le bénéfice du pro 

deo devant le Conseil du contentieux des étrangers. Conformément à l'article 33/1 de 

l'arrêté royal du 30 novembre 2006 déterminant la procédure en cassation devant le 

Conseil d’État, elle en bénéficie également dans la présente procédure. 

 

La décision du Conseil d’Etat  

 

Si la requête fait état de griefs, tels que « Du défaut de motivation », « De la 

mauvaise déduction » et « De la foi due aux actes », la requérante ne mentionne 

nullement les règles de droit qui auraient été méconnues par l’arrêt attaqué. 

 

La requête ne comporte donc pas d’exposé des moyens de cassation, tel que requis 

par l’article 3, § 2, 9°, de l’arrêté royal du 30 novembre 2006 déterminant la 

procédure en cassation devant le Conseil d’État. 

 

En conséquence, la requête est manifestement irrecevable. 

 

 

D É C I D E : 

 

 

Article 1er. 

 

    Le bénéfice du pro deo est accordé à la partie requérante. 

 

Article 2. 

 

    Le recours en cassation n’est pas admissible. 

 

Article 3. 

 

    Les dépens, liquidés à la somme de 200 euros, sont mis à la charge de la 

partie requérante. 
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    Ainsi rendu à Bruxelles, le onze juin deux mille quinze par : 

 

  M.   Y. HOUYET,  conseiller d'État,  

  Mme V. VANDERPERE, greffier 

 

  Le Greffier,  Le Conseiller d'État 

 

 

 

  V. VANDERPERE     Y. HOUYET 

 


